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CONSEIL MUNICIPAL DU 23 JANVIER 2023 

 
L’an deux mille vingt-trois et vingt-trois janvier à 20H00 le Conseil Municipal de cette 

commune régulièrement convoqué s'est réuni au nombre prescrit par la loi dans le lieu 

habituel de ses séances sous la présidence de Monsieur POUDEVIGNE Jean-Louis. 
 

Présents : Philippe BERIN, Yannick BONNET, Bernard FABRE, Elodie FIGUIERE, Éric MARGUERITE, 

Jean-Louis POUDEVIGNE, Jérémy POUDEVIGNE, Fabienne ROCA et Séverine TIN SANG.  

 

Excusés : Jean-Marie JURADO ayant donné procuration à Jean-Louis POUDEVIGNE  

 Olivier VEZINET ayant donné procuration à Fabienne ROCA 

  Thierry TOLA 

          

Mme Fabienne ROCA a été élue secrétaire 

  

Le quorum étant atteint Monsieur le Président, Jean-Louis POUDEVIGNE ouvre la séance à 20h00.   

 
DELIBERATION N° 01 – 2023 
 

OUVERTURE DE CREDITS D’INVESTISSEMENT A HAUTEUR DU ¼ DES  

CREDITS OUVERTS EN DEPENSES D’INVESTISSEMENT 2022 
 

Conformément à l’article 15 de la loi 88-13 du 5 Janvier 1988, le Maire peut engager, liquider et 

mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits inscrits à la section 

d’investissement du budget de l’exercice précédent. 

Préalablement, il convient que le Conseil municipal l’autorise en précisant le montant et 

l’affectation des crédits. 

Les crédits seront inscrits au budget lors de son adoption et l’autorisation du Conseil Municipal 

n’est valable que jusqu’à l’adoption du budget. 

Dans ce cadre, Monsieur le Maire, propose d'ouvrir 25 % des crédits du budget primitif de 

l'exercice 2022 des dépenses d'investissement conformément à la règlementation, dans l'attente 

du vote du budget primitif 2023, selon la répartition suivante : 
 

BUDGET PRINCIPAL 

CHAPITRES LIBELLE CREDITS 2022 OUVERTURE CREDITS 2023 

20 Immobilisations incorporelles 46 600 11 650 

21 Immobilisations corporelles 109 885.79 27 471 

 

VU l’article L1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la nécessite d’inscrire des crédits d’investissements par anticipation du budget 2023, 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- D’AUTORISER l’ouverture des crédits proposés, dit que les crédits seront repris au 

budget 2023 lors de son adoption, et autorise le Maire à engager, liquider et mandater les 

dépenses sur les crédits ouverts. 
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DELIBERATION N° 02 - 2023 
Abroge et remplace la délibération n° 35-2021 du 24 novembre 2021 
 

REVISION GENERALE DU PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) 
 

VU la loi portant engagement national pour l'environnement dite loi Grenelle 2 n°2010-788 du 

12 juillet 2010, 

VU la loi d'Accès au Logement et pour un Urbanisme Rénové dite loi ALUR n°2014-366 du 24 

mars 2014, 

VU la loi d'accélération et de simplification de l'action publique dite loi ASAP n° 2020-1525 du 

7 décembre 2020  

VU la loi portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à 

ses effets dite loi climat et résilience n° 2021-1104 du 22 août 2021 

VU la loi relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses 

mesures de simplification de l'action publique locale dite loi 3DS n° 2022-217 du 21 février 

2022  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de l'urbanisme et notamment les articles L151-1 et suivants relatifs au Plan Local 

d’Urbanisme, 

VU les articles L. 103-2 et suivants du Code de l’urbanisme, 

VU le Plan de Prévention des Risques inondation (PPRi) Gardon-Amont approuvé par arrêté 

préfectoral du 03 juillet 2008 

VU le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) Sud Gard révisé par délibération du 10 

décembre 2019 

VU le Programme Local de l’Habitat (PLH) de Nîmes Métropole, 2019-2024 

VU la délibération n°AP/2022-06/08 du Conseil Régional du 30 juin 2022 adoptant le 

SRADDET Occitanie 2040. 

VU la délibération du Conseil Municipal du 18 avril 2013 approuvant le Plan Local 

d’Urbanisme (PLU). 

VU la délibération du Conseil Municipal du 27 novembre 2018 approuvant la modification n°1 

du PLU 

VU la délibération n°35-2021 du 24 novembre 2021, ayant prescrit la révision du PLU et défini 

les objectifs poursuivis et fixé les modalités de concertation ; 

 
 

Monsieur le Maire rappelle que le PLU (Plan Local d’Urbanisme) actuellement opposable a été 

approuvé par délibérations du 18 avril 2013. 
 

Le PLU a fait l’objet d’une modification de droit commun approuvée par délibération du 27 

novembre 2018.  
 

Le PLU doit être compatible avec les documents de rang supérieur, notamment avec le Schéma 

de Cohérence Territoriale Sud Gard et le Programme Local de l’Habitat de Nîmes Métropole. 
 

Une première délibération prescrivant la révision générale et définissant les modalités de la 

concertation avait été prise le 24 novembre 2021. La délibération prise doit être notifiée aux 

personnes publiques associées et les modalités de concertations doivent être mises en place. 

Toutefois, à ce jour, les notifications n’ont pas été réalisées et le registre de concertation n’a pas 

été ouvert.  
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Afin d’éviter une fragilité juridique de la procédure de révision du plan local d’urbanisme, 

Monsieur Le Maire propose d’abroger cette délibération et de la remplacer par une nouvelle. 

Monsieur le Maire expose ainsi que la révision générale du PLU est rendue nécessaire pour : 

▪ Maitriser le développement urbain et l’accueil de population en adéquation avec les objectifs 

définis par les documents de rang supérieur, notamment le SCoT Sud Gard et le PLH de Nîmes 

Métropole; 

▪ Conforter et adapter l’offre de logement aux besoins de la population, notamment en 

confortant la réalisation de parcours résidentiel et en favorisant la mixité ;  

▪ Prendre en compte la gestion des risques, notamment les risques inondation, incendie et 

ruissellement ; 

▪ Conforter les équipements existants et redéfinir plus généralement les besoins en équipements ; 

▪ Intégrer une réflexion sur les problématiques de stationnement, notamment en lien avec la 

larguer des voies de circulation ; 

▪ Travailler sur une amélioration des déplacements doux, à travers la connexion entre les lieux 

structurant de la commune, notamment entre l’école et le nouveau lotissement ; 

▪ Intégrer une réflexion autour de liaisons douces avec la gare de Fons ; 

▪ Préserver les espaces naturels, le patrimoine naturel et l’environnement de la commune, 

notamment en protégeant et les continuités écologiques ; 

▪ Préserver la silhouette villageoise de la commune visible depuis la route D907 ; 

▪ Corréler l’ensemble du projet à une nécessaire maitrise de la consommation d’espaces et de 

l’artificialisation, fondement principal des nombreuses évolutions réglementaires intervenues 

depuis l0 ans ; 

▪ Intégrer une réflexion autour d’un développement économique en lien avec les pôles 

d’activités existants ;  

▪ Mettre en valeur le patrimoine bâti, historique et culturel de la commune, notamment à travers 

le petit parcours du patrimoine ; 

▪ Porter une réflexion autour de démarche en matière d’énergie renouvelable et de 

développement durable, notamment à travers les performances énergétiques du bâti ; 

▪ Préserver l’activité agricole sur le territoire communal ; 

▪ Porte une réflexion autour de l’adaptation de la ville vis-à-vis des personnes en situation de 

handicap ou en perte d’autonomie. 

Après avoir entendu l’exposé du Maire, et en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à 

l'unanimité : 
 

1 – d’abroger la délibération du 24 novembre 2021 ayant pour objet « Prescription d’une 

révision générale du plan local d’urbanisme (PLU) » 
 

2 - de prescrire la révision générale du PLU, conformément aux dispositions de l’article 

L153-31 et suivants du Code de l’Urbanisme ; 
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3 - qu’en application de l’article L103-2 du Code de l’Urbanisme, la concertation 

préalable à la révision générale du PLU sera organisée suivant les modalités suivantes : 

o Publication d'au moins quatre articles sur le site internet de la commune et dans la presse 

locale aux grandes étapes (lancement de procédure, diagnostic, PADD, arrêt) ; 

o Mise à disposition en mairie d’un registre servant à recueillir par écrit les remarques 

durant toute la durée de la procédure de concertation. Les doléances pourront également 

être envoyées par courrier ou courriel, en mairie, en précisant que la demande concerne la 

« Révision générale du PLU ». Ces éléments seront reportés dans le registre ;  

o Organisation d’au moins 2 réunions publiques, l’une au stade du PADD, et la seconde 

pour présenter les principes du zonage, du règlement et les OAP ; 

o Mise à disposition en mairie d’une exposition publique a minima à partir de la fin de la 

phase diagnostic (panneaux diagnostic, PADD et règlementaire) 
  
4 - qu’il convient de demander l’association des Services de l’État conformément à 

l’article L132-10 du Code de l’Urbanisme, 
 

5 - de donner autorisation au Maire pour signer tout contrat, avenant ou convention de 

prestation ou de service concernant la révision générale du PLU ; 
 

6 - de solliciter de l’État, pour les dépenses liées à la révision générale du PLU, une 

compensation, conformément à l’article L132-15 du Code de l’Urbanisme ; 
 

7 - que les crédits destinés au financement des dépenses afférentes, seront inscrits au 

budget de l’exercice considéré ; 
 

8 – de demander le droit aux attributions du fonds de compensation pour la taxe sur la 

valeur ajoutée, conformément à l’article L132-16 du Code de l’Urbanisme. 
 

Conformément aux articles L132-7 et L132-9 du Code de l’Urbanisme, la présente 

délibération est notifiée : 

o à l’Etat ; 

o à la Région ; 

o au Département ; 

o à l’autorité compétente en matière d'organisation des transports urbains ; 

o à l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de 

programme local de l'habitat ; 

o à la Chambre de Commerce et d’Industrie ;  

o à la Chambre de Métiers  

o à la Chambre d’Agriculture ; 

o à l’établissement public en charge de la gestion du SCoT Sud Gard. 

 

La présente délibération est transmise pour information au Centre National de la 

Propriété Forestière, au Centre Régional de la Propriété Forestière et à l’Institut National 

des Appellations d’Origines (INAO). 
 

Conformément aux articles L132-12 et L132-13 du Code de l’Urbanisme, seront consultés 

à leur demande au cours de la révision du projet de Plan Local d’Urbanisme : 

o Les communes limitrophes ; 

o les associations locales d’usagers agréées dans des conditions définies par décret en 

Conseil d’Etat ; 

o les associations agréées mentionnées à l’article L141-1 du Code de l’Environnement ; 
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o Le représentant de l'ensemble des organismes mentionnés à l'article L. 411-2 du code de la 

construction et de l'habitation propriétaires ou gestionnaires de logements situés sur le 

territoire de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale 

compétent ; 

o Les établissements publics de coopération intercommunale voisins compétents. 

 

La présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois, et d’une 

mention en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département qui est Le 

Réveil du Midi. 

 
DELIBERATION N° 03 - 2023 
 

ETUDE DE DIAGNOSTIC GENERAL DU BATIMENT SCOLAIRE 
 

Monsieur le Maire informe qu’il y a lieu d’établir une étude de diagnostic général de l’école, 

suite à un état des lieux, il a été constaté des désordres sur la façade et à l’intérieur de celle-ci. 

La société ACSM-FRANCE SAS situé à Lunel a fait une proposition pour l’étude d’un montant 

de 10 475€ HT soit 12 570€ TTC. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- D’ACCEPTER de réaliser l’étude de diagnostic général de l’école 

- D’ACCEPTER la proposition de la société ACSM-France SAS d’un montant de 10 475€ 

HT 

- DE CHARGER Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces se 

rapportant à ce dossier. 

 
DELIBERATION N° 04 - 2023 
 

EXTINCTION PARTIELLE DE L’ECLAIRAGE PUBLIC SUR LE TERRITOIRE DE 

LA COMMUNE 
 

Monsieur le Maire rappelle la volonté de la municipalité d’initier des actions en faveur de la 

maîtrise des consommations d’énergies.  

Une réflexion a ainsi été engagée par le conseil municipal sur la pertinence et les possibilités de 

procéder à une extinction nocturne partielle de l’éclairage public. Outre la réduction de la 

facture de consommation d’électricité, cette action contribuerait également à la préservation de 

l’environnement par la limitation des émissions de gaz à effet de serre et la lutte contre les 

nuisances lumineuses.  

Les modalités de fonctionnement de l’éclairage public relèvent du pouvoir de police du maire, 

qui dispose de la faculté de prendre à ce titre des mesures de limitation du fonctionnement, 

compatibles avec la sécurité des usagers de la voirie, le bon écoulement du trafic et la protection 

des biens et des personnes.  

D’après les retours d’expériences similaires menées dans un certain nombre de communes, il 

apparaît que l’extinction nocturne de l’éclairage public n’a pas d’incidence notable : à certaines 

heures et certains endroits, l’éclairage public ne constitue pas une nécessité absolue.  

Techniquement, la coupure de nuit nécessite la présence d’horloges astronomiques dans les 

armoires de commande d’éclairage public concernées.  

Cette démarche doit par ailleurs être accompagnée d’une information de la population et d’une 

signalisation spécifique.  
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En période de fêtes ou d’événements particuliers, l’éclairage public pourra être maintenu tout ou 

partie de la nuit.  
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- QUE l’éclairage public sera interrompu la nuit [de 23h00 à 5h00] dès que les horloges 

astronomiques seront installées. 

- DE CHARGER Monsieur le Maire de prendre les arrêtés précisant les modalités 

d’application de cette mesure, et en particulier les lieux concernés, les mesures 

d’information de la population et d’adaptation de la signalisation. 

 
DELIBERATION N° 05 -2023 
 

AFFILIATION DE L’AGENCE DEPARTEMENTALE DE L’HABITAT ET DU 

LOGEMENT AU CENTRE DE GENTION DE LA FONCTION PUBLIQUE 

TERRITORIALE DU GARD 
 

L’Agence Départementale de l’Habitat et du Logement a demandé son affiliation volontaire au 

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Gard. 

Conformément à la législation en vigueur la consultation des collectivités et établissements 

publics affiliés au CDG 30 est nécessaire préalablement à l’acceptation de cette demande 

d’affiliation au 6 mars 2023. 

En effet, il peut être fait opposition à cette demande par les deux tiers des collectivités et 

établissements déjà affiliés représentant au moins les trois quarts des fonctionnaires concernés 

ou par les trois quarts de ces collectivités et établissements représentant au moins les deux tiers 

des fonctionnaires concernés 
 

Monsieur le Maire demande donc au conseil municipal s’il est d’accord sur l’affiliation de ce 

nouvel établissement public au CDG 30. 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code Général de la Fonction Publique, 

VU le décret n°85-64 du 26 juin 1985, notamment en ses articles 2,7 et 30 

VU la délibération du conseil d’administration de l’Agence Départementale de l’Habitat et du 

Logement en date du 4 janvier 2023 sollicitant son affiliation volontaire au centre de gestion, 

Le rapport entendu, 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- DE DONNER son accord à l’affiliation de la date du 6 mars 2023 de cet établissement 

public départemental au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale. 

 
DIVERS 
 

Néant 

 

 

L’ordre du jour étant traité, la séance est levée à 20h45. 


